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Introduction.
La Stratégie de Développement accélérée et de Réduction de la Pauvreté (SDRP), adoptée par le Gouvernement du Niger, constitue le cadre de référence national en matière de développement économique et social et elle confère au secteur rural le rôle de moteur de la croissance économique. Plus particulièrement en ce qui concerne  le domaine de l’élevage, la SDRP assigne les objectifs suivants au secteur rural :

· sécuriser l’accessibilité et la disponibilité alimentaires en élevant la contribution des productions animales à la sécurité alimentaire

· accroître le niveau des exportations agricoles, agropastorales et pastorales à travers la promotion des filières lait et viande, objectifs principaux de cette intervention notamment via sa composante Amélioration Génétique.

 La Stratégie de Développement Rural (SDR) adoptée par le Gouvernement constitue une déclinaison de la SDRP et l’unique cadre de référence en matière de développement rural. L’objectif assigné à la stratégie de développement rural est de réduire l’incidence de la pauvreté rurale de 66% à 52% à l’horizon 2015. Pour ce faire, trois axes stratégiques ont été définis :
· 1er axe stratégique : Favoriser l’accès des producteurs ruraux aux opportunités économiques pour créer les conditions d’une croissance économique durable en milieu rural 

· 2ème  axe stratégique : Prévenir les risques, améliorer la sécurité alimentaire et gérer durablement les ressources naturelles pour sécuriser les conditions de vie des populations 
· 3ème  axe stratégique : Renforcer les capacités des institutions publiques et des organisations rurales pour améliorer la gestion du secteur rural
Les principes d’intervention de la SDR sont les suivants :

· Inscription dans le processus de décentralisation

· Promotion de l’initiative privée et responsabilisation des bénéficiaires

· Equité entre les bénéficiaires de l’action publique

· Bonne gouvernance de l’action publique

· Engagement à long terme de tous les partenaires

· Prise en compte de l’intégration régionale et des engagements internationaux

· Adaptation régulière de la SDR en fonction des échecs et succès rencontrés.

Ainsi la SDR réunit à son sein les orientations données à l’ensemble des institutions publiques nationales en charge du secteur rural et intègre dans ses programmes de mise en œuvre l’ensemble de leurs missions.   Le fonctionnement de ces institutions, ainsi que toutes les actions en cours menées par les autorités nigériennes, sont pris en compte dans les programmes de mise en œuvre et les budgets programmes correspondants.

Le cadre opérationnel de la SDR est l’approche programme. Cette approche a été retenue comme principe de mise en œuvre de la SDR afin de pouvoir reconstituer progressivement un cadre cohérent et global pour la définition et l’exécution de la politique de développement rural et de ses composantes sous-sectorielles, notamment le secteur de l’Elevage. 

La SDR comprend quatorze programmes, dont dix structurants et quatre prioritaires, et 9 sous-programmes.
Le programme 12 de la SDR « Aménagement pastoral et Sécurisation des Systèmes pastoraux » contribue à la sécurisation des systèmes pastoraux et vise à assurer une base durable à la productivité de l’élevage, à la gouvernance locale des ressources naturelles, à l’organisation des producteurs et à la protection de la production (formation, encadrement, recherche des débouchés commerciaux incitatifs).

La présente intervention, axée sur un appui à la mise en œuvre de ce programme s’intègre harmonieusement dans la SDR de novembre 2006 qui prenait en compte les programmes prioritaires mentionnés dans le Document Cadre de Relance du Secteur de l’Elevage au Niger de novembre 2001. Ce document cadre, après un état des lieux de l’Elevage au Niger, fixait déjà les grands axes et programmes prioritaires du sous-secteur et a été consolidé sous forme d’un programme structurant dans la SDR. 

Plus particulièrement, le Programme 12 de la SDR « Aménagement pastoral et Sécurisation des Systèmes pastoraux » a pour objectifs spécifiques (OS)  principaux :

OS1 :
Le développement local et la sécurisation de l’accès aux ressources naturelles des systèmes pastoraux

OS2 :
L’amélioration et la valorisation des productions des systèmes pastoraux

La présente intervention s’inscrit plus spécifiquement au niveau de l’objectif spécifique 1 du programme 12 de la SDR. 

1.
Description brève de ses principales données

Dans le cadre de la mise en œuvre de la Stratégie de Développement Rural (SDR), le Ministère de l’Elevage et des Industries Animales (MEIA) a la maîtrise d’ouvrage du programme 12 intitulé « Aménagement pastoral et sécurisation des systèmes pastoraux ». 
Le MEIA ne dispose cependant pas d’assez de capacités institutionnelles et organisationnelles, matérielles et financières lui permettant de coordonner, de gérer et d’orienter sa politique sectorielle. L’appui institutionnel vise par conséquent à renforcer les capacités institutionnelles et organisationnelles du MEIA et à augmenter ses capacités à la coordination du programme 12 de la SDR « Aménagement pastoral et sécurisation des systèmes pastoraux ». 
L’appui institutionnel contribuera, plus en particulier, à la mise en oeuvre des activités suivantes:

1. Renforcement des capacités institutionnelles et organisationnelles du MEIA et de la communication entre services. 

2. L’expérience de la Coopération belge dans le domaine de l’élevage (Azawak et Chèvre Rousse), permettra de coordonner les actions des PTF vers les actions ciblées en faveur d’autres races de ruminants ayant une importance économique et dont la gestion est encore trop traditionnelle. Il s’agit notamment des races ovines Balami et Bali Bali, des races bovines Bororo et Kouri.  Les actions menées, où les éleveurs occuperont une place centrale, seront conditionnées par une analyse socio-économique. L’appui institutionnel sera en charge de la réalisation de cette étude. 
3.  Mise en place de la politique du MEIA au niveau central mais également au niveau des Direction déconcentrées.
4. Renforcement des capacités des associations de développement qui appuient les producteurs. Il s’agit de l’appui à la mise en place de structures associatives régionales et nationales fonctionnelles des éleveurs de bétail.  L’inefficacité et l’inertie de la plupart des structures associatives faîtières existantes nécessitent en effet une large réflexion sur une nouvelle approche en ce qui concerne leur conception et leur fonctionnement.  
5. Appui à la synergie et à la collaboration avec et entre les entités déconcentrées (services déconcentrés du MEIA). 
6. Appui à la politique de promotion de la transformation et à la valorisation, commercialisation des productions animales.  
2.
Ministère qui sera désigné pour la préparation et la mise en œuvre de la prestation

Le  Ministère de l’Elevage et des Industries Animales (MEIA) sera désigné pour la mise en œuvre de la prestation.

La prestation sera ancrée au niveau du Secrétariat général du MEIA.

3.
Objectifs généraux et spécifiques de la prestation

L’objectif global de l’intervention : « Le secteur de l’élevage est amélioré au Niger ». 
L’objectif spécifique de l’intervention : « L’appui institutionnel permet le renforcement institutionnel et organisationnel du Ministère de l’Elevage et des Industries Animales, notamment pour ce qui concerne le programme « Aménagement pastoral et sécurisation des systèmes pastoraux »
4.
Groupe cible, localisation et délimitation géographique et thématique de la prestation

4.1. Groupe cible

Le groupe cible de l’intervention est constitué du MEIA au niveau central mais également au niveau régional et départemental ainsi que les associations de producteurs.  
4.2.
Localisation de la prestation
Les activités de l’intervention se réaliseront à Niamey et au niveau des Directions régionales et départementales du MEIA. 
5.
Relation de la Prestation avec la Stratégie de Développement Accélérée et de Réduction de la Pauvreté (SDRP) et les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD)

5.1 Relation de la prestation avec la Stratégie de Développement Accéléré et de Réduction de la Pauvreté (SDRP)

Le Gouvernement nigérien a élaboré et met en œuvre des politiques et des stratégies sectorielles notamment la Stratégie de Développement Accéléré et de Réduction de la Pauvreté (SDRP) 2008 – 2012 ainsi que la Stratégie de Développement Rural (SDR) qui constitue sa déclinaison sectorielle.

Les objectifs de la prestation cadrent parfaitement avec la Stratégie de Développement Rural (SDR) et s’inscrivent dans le cadre de la mise en oeuvre du programme N°12 « Aménagement pastoral et Sécurisation des Systèmes pastoraux ». 
5.2 Pertinence pour le développement dans le cadre des indicateurs des OMD

L’intervention participe d’une façon indirecte à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). Une meilleure coordination des activités du programme 12 permettra en effet d’atteindre plus facilement les objectifs de la SDR qui s’articulent avec les OMD de la façon suivante. 
L’objectif général de la SRD consiste à réduire l’incidence de la pauvreté rurale en créant les conditions d’un développement économique et social durable garantissant la sécurité alimentaire des populations, ce qui cadre parfaitement avec l’ OMD n° 1 : « Réduire l’extrême pauvreté ». La gestion durable des ressources naturelles qui fait partie de l’axe stratégique n° 2 de la SDR,  cadre entièrement avec l’OMD n° 7 : « Assurer un environnement durable ». 
6. Synergie avec les autres bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux

· Synergie avec les Programmes Indicatifs de la Commission Européenne

Le 9ème FED développe, entre autres, des interventions en relation avec  la  « Sécurité alimentaire et amélioration de la production agricole et de l’élevage ». Les grandes lignes d’orientation pour le 10ème FED restent dans une continuité de la coopération établie dans le 9ème FED en ce qui concerne les domaines d’intervention en donnant cependant une plus grande place que dans le passé au développement agricole. La crise alimentaire de 2005 a notamment mis en évidence la nécessité d’entreprendre au Niger un effort pour augmenter, diversifier et sécuriser la production agricole et l’élevage tout en s’assurant de sa durabilité.

· Cohérence de la prestation avec les autres prestations dans le même secteur, dans la même région et avec les mêmes bénéficiaires

Plusieurs interventions actives dans le domaine de l’élevage ainsi que des projets ayant une composante élevage sont actuellement opérationnels au Niger.

Cependant, l’appui institutionnel prévoit d’entretenir une étroite collaboration initiée au cours de l’exécution des projets antérieurs, avec d’autres prestations ayant le même groupe cible. Il s’agit des prestations suivantes :

· PROXEL (Projet de mise en œuvre d’un réseau de santé animale de proximité financement Vétérinaires sans Frontières Belgique – Fonds de survie belge) dans le cadre de la santé animale dans les départements de Dakoro et d’Abalak ;

· PASEL (Programme d’appui au secteur de l’élevage – Coopération Suisse) dans le cadre de la gestion des parcours dans le département de Dakoro et de Filingué ;

· Programme Amélioration des revenus monétaires des femmes de Dosso ;

· Prodex (Projet de promotion des exportations des produits agro-pastoraux – Banque Mondiale) dans le domaine de la promotion des races animales au niveau national,

· LUCOP (Lutte la pauvreté – GTZ) dans le cadre de la gestion des ressources naturelles dans les régions de Tillabéri et Tahoua ;

· UNICEF est actif dans la région de Maradi où elle met en place un programme de « crédit chèvre » pour les femmes démunies. Le Royaume de Belgique est un des principaux bailleurs de cette organisation au Niger à travers le Fonds de Survie Belge. Dans un esprit de partenariat et de cohérence avec le projet « Chèvre Rousse », UNICEF a décidé d’aligner sa politique et de distribuer des chèvres de cette race dans la région.

Cependant, aucun de ces  projets n’intervient spécifiquement dans l’appui institutionnel au MEIA dans le cadre d’une amélioration de ses capacités de coordination de sa politique sectorielle. 
7. Budget belge maximal et la durée indicative de la prestation

7.1 Budget belge maximal : 2.000.000 €
7.2 Durée indicative de la prestation : 

La durée de l’intervention est estimée à 4 ans et la durée de la Convention Spécifique est de 5 ans.
8. Mesures prises pour assurer la durabilité de la prestation après sa clôture

L’appui institutionnel dotera le Ministère de l’Elevage et des Industries Animales des capacités organisationnelles lui permettant de coordonner et de gérer d’une façon durable et efficace sa politique sectorielle.  Le MEIA s’engage notamment à maintenir les cadres formés dans le cadre de l’appui institutionnel en activités après la fin de la prestation.  
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